L’Alsace 19 mai 2011

Transports Les TER sur les rails d'une libéralisation "progressive" 

Bas du formulaire

Ouverture à la concurrence, maintien du service public, mais fin du monopole de la SNCF : le rapport Grignon sur les transports ferroviaires régionaux de voyageurs marche sur des œufs.

C’est une évidence : le rapport du sénateur alsacien Francis Grignon sur le transport régional de voyageurs aura été long à accoucher. En cause, un contexte politique chargé (élections régionales, changement de gouvernement) mais surtout un terrain miné dès lors qu’il est question de libéralisation et d’ouverture à la concurrence dans un secteur verrouillé par la SNCF et ses cheminots.

Bref, installée en avril 1999, la commission Grignon devait remettre son rapport au printemps 2010, mais une grève de 15 jours… à la SNCF, en avril, puis le conflit des retraites, à la rentrée 2010, gelèrent les travaux pendant plusieurs mois. Jusqu’à hier où le rapport, commandé par le gouvernement à l’automne 2009, a été officiellement remis à Thierry Mariani, le secrétaire d’État chargé des Transports.

Au sommaire du texte, la synthèse des travaux engagés avec l’ensemble des acteurs du secteur intéressés par l’expérimentation, administration, Régions, gestionnaire du réseau ferré, SNCF, autres entreprises ferroviaires, organisations représentatives des salariés et usagers.

Principales propositions :

— Le choix du périmètre des services concernés relèverait de la Région, autorité organisatrice régionale. L’expérimentation pourrait se faire sur « un groupement de lignes territorialement cohérentes et économiquement équilibrées » ;

— Les régions pourraient devenir propriétaires de tout ou partie du matériel mis à la disposition du nouvel opérateur. En clair, elles devraient racheter leurs TER dont 93 % appartiennent à la SNCF ;

— Les relations contractuelles Région-exploitant restent à préciser très clairement afin que les régions obtiennent — enfin ! — de la SNCF des informations plus précises sur les coûts d’exploitation. Sur la forme, chaque Région attribuerait un droit exclusif à un opérateur pour l’exploitation de son réseau assorti, le cas échéant, du versement d’une compensation en contrepartie d’obligations de service public.

— Il s’agit de permettre, dans les meilleures conditions possibles, le transfert des contrats de travail entre employeurs en cas de changement d’opérateur. Probablement la question la plus épineuse puisqu’elle pose la question du statut du cheminot. Suggéré ? Un transfert sur la base du volontariat, les cheminots conservant leurs droits à la retraite et leurs régimes spéciaux de prévoyance et de sécurité sociale.

Prudent mais déjà critiqué par Jacques Auxiette, le président de la commission transports et infrastructures de l’Association des régions de France (ARF), qui juge son texte trop libéral, Francis Grignon parle d’une libéralisation progressive, jugeant qu’ « une ouverture de l’ensemble des services ferroviaires d’une région à court terme ne semble pas judicieuse ».

De fait, les régions auraient trois possibilités : l’ouverture à la concurrence avant que les conventions qui les lient à la SNCF n’arrivent à échéance ; l’attente du renouvellement de la convention ; ou l’attribution de nouvelles lignes TER à la concurrence, en marge des conventions actuelles. En Alsace, pareille convention vient tout juste d’être signée et court jusqu’en 2018.

 « Fragilité financière »
Un autre rapport parlementaire, celui du député Hervé Mariton, dénonce la «?fragilité financière?» du Schéma national des infrastructures de transport. Ce Snit prévoit un investissement de 260 milliards d’euros sur 25 ans dont 145 dévolus au ferroviaire mais, selon l’élu UMP, «?la dépense totale qui résulterait de la réalisation intégrale du schéma excède de très loin les moyens de financement actuellement mobilisés au regard de la situation très contrainte des finances publiques et de la dynamique de croissance actuelle?». Selon le rapport, la dette de la SNCF pourrait tripler à 17,5 milliards d’euros et celle de RFF passer de 29,9 à 43,3 milliards, en 2025.
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740 trains chaque jour et 70 000 usagers 

Le TER Alsace tourne rond. Même s’il ne fait pas… recettes.
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Depuis 1997, lorsque la Région Alsace fut la première à expérimenter la décentralisation des transports régionaux de voyageurs, le nombre de trains circulant chaque jour a plus que doublé, passant de 330 à près de 740. Le nombre de voyageurs a, lui, augmenté de 141 %, autour de 70 000 au quotidien (soit 827 millions de km parcourus en TER) dont 7 % d’abonnés du travail, 30 % d’abonnés scolaires et étudiants, et 23 % de voyageurs occasionnels. En 2010, le trafic annuel du TER Alsace a augmenté de +2,6 % (+0,2 % au plan national).

Autorité Organisatrice, la Région Alsace finance ce service public au-delà des recettes de trafics qui ne couvrent qu’environ 30 % du coût de ce service. Le budget de fonctionnement 2010 du TER était ainsi bâti sur une enveloppe de 197 M€ (millions d’euros) de charges d’exploitation, environ 62 M€ de recettes commerciales perçues auprès des voyageurs et 135 M€ contribution financière de la Région Alsace pour compenser le déficit d’exploitation.

2 000 agents SNCF

Au chapitre investissement : 9 M€ pour moderniser les infrastructures ferroviaires régionales ; 5 M€ pour rénover les gares et points d’arrêts ; 1 M€ pour sécuriser les passages à niveaux ; 8 M€ pour poursuivre les travaux des projets Tram-train, notamment celui de la ligne Mulhouse-Thann ; et 21 M€ pour acquérir et moderniser un matériel roulant pour lequel la Région dit avoir investi plus de 450 M€ depuis dix ans, et qui est passé de 26 000 places en 2002 à près de 29 000 en 2010, avec un âge moyen tombé de 25 à 21 ans.

À ce jour, le parc TER se compose de 38 autorails de 82 places assises, 24 rames réversibles régionales de 260 places assises, 14 rames bloc TER 200 de 560 à 850 places assises, 18 autorails de 234 places et dix autorails de 174 places assises, quatre automotrices de 152 places assises, quatre rames Corail de 400 à 600 places assises et douze tram-trains.

De fait, l’Alsace a aujourd’hui le réseau régional le plus dense et le mieux desservi de France. C’est aussi le fruit d’un partenariat entre la Région et la SNCF (dont 2 000 agents travaillent pour le TER Alsace) illustré par la signature de conventions comme celle signée en janvier 2010 pour une durée de neuf ans ou celles, datées du 29 mars dernier, signées entre la Région, la SNCF et RFF (qui va investir 80 M€ cette année dans la modernisation du réseau).

Concrètement, la Région Alsace détermine le niveau de dessertes, fixe les niveaux de service dans les gares et les trains, décide de la tarification régionale et définit ses besoins dont la SNCF — exploitant technique du service — assure la réalisation en s’engageant sur la qualité, la continuité du service et l’information du public. Le conseil régional reçoit chaque année une dotation de l’État, qu’il peut compléter avec ses fonds propres. Les sommes allouées correspondent à l’exploitation des services, au renouvellement du matériel et à la compensation des tarifs spéciaux (familles nombreuses, etc.).

« L’Europe va nous imposer cette libéralisation » 

Francis Grignon, vous êtes rapporteur de ce projet ; quel est son objectif ?

Trois raisons : c’est la suite logique de la régionalisation, un principe qui, en la matière, fonctionne bien mais coûte très cher. Les Régions n’ont actuellement qu’un seul interlocuteur-opérateur et ce n’est plus possible à notre époque de ne pouvoir faire des comparaisons. L’Europe va nous imposer cette libéralisation en 2019 et mieux vaut anticiper, ce que les Allemands ont fait dès 1992.

La vente de billets ne couvre que 30 % des coûts de fonctionnement du TER Alsace : est-ce normal ?

Normal, je ne sais pas dire, mais c’est une réalité. Le reste, c’est le contribuable qui paie. On peut essayer d’améliorer la situation mais je crois savoir que dans le cas du métro parisien, pourtant très fréquenté, la vente de billets ne couvre que 50 % des frais de fonctionnement.

Votre rapport enterre-t-il le service public du transport régional de voyageurs ?

Absolument pas ! Il propose que les Régions opèrent par délégation de service public à un opérateur entrant et non par une convention les liant à la SNCF. Ce dispositif obligerait l’opérateur à prendre en charge le risque industriel sur les coûts et tout ou partie du risque commercial lié à l’exploitation du service.

Quel est le calendrier ?

Nous restons pour l’heure sur la base d’une expérimentation. Il faut écrire très précisément les règles du jeu, ce qui ne se fera qu’en multipliant les discussions avec toutes les parties prenantes. Le point positif est que le gouvernement veut que l’on continue dans cette logique. La grande erreur serait de légiférer avant d’aboutir à un consensus qui dépendra de la bonne volonté des uns et des autres.

Mais c’est l’État qui donne le la et, par exemple, pour ouvrir à la concurrence l’exploitation des TER, il faudra modifier la loi d’orientation sur les transports intérieurs qui institue le monopole de la SNCF. En tout état de cause, il faudra au moins trois ans pour ouvrir le marché.

L’aspect social est-il compliqué ?

Sans aucun doute ! Il faut définir très précisément les conditions de transfert de personnels et les conditions de travail.

Ce qui pose la question du statut des cheminots ?

Ce statut, on le garde. Ce qui va évoluer, ce sont les conditions de travail. Il faut imaginer une convention collective de branche qui permette de retrouver les mêmes règles du jeu à la SNCF et dans le privé.

